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Procès-verbal de la séance régulière du conseil de la municipalité 

de Saint-Moïse, tenue au Centre municipal, 120 rue Principale à 

Saint-Moïse, le 6 octobre 2026, à 19h30, sous la présidence de 

Monsieur Patrick Fillion, maire. 

 

Sont présents :    Madame Madeleine Plante, conseillère # 1 

      Monsieur Nelson Sirois, conseiller # 2  

      Madame Diane Parent, conseillère # 3 

      Madame Josée Heppell, conseillère # 4 

      Monsieur François Tremblay, conseiller # 5   

      Monsieur Martin Alain, conseiller # 6    

 

Sont absents        

 

Secrétaire d’assemblée : Madame Nadine Beaulieu, directrice 

    générale et greffière-trésorière  

 

Formant quorum, l’assemblée est déclarée ouverte par le 

président. 
 

 

117-26 ORDRE DU JOUR ET PROCÈS-VERBAL   

  

Il est proposé par Madame Josée Heppell et il est résolu 

d’accepter l’ordre du jour, de laisser ouvert l’item « Divers » et 

d’accepter le procès-verbal du 14 septembre. 

  

  

 LISTES DES FACTURES   

 

                                    SALAIRES et DÉDUCTIONS   

Cotisations de l'employeur             2 587.78     

Conciergerie                424.70     

Administration             5 321.75     

Coordonnateur en loisir             4 193.34     

Eau potable & Aqueduc             5 382.78     

Eau usée & Égout                106.17     

Voirie             9 105.58     

                                 RÉSEAU ROUTIER   

Entretien véhicules et équipements                261.91     

Gestion des castors                383.60     

Article quincaillerie, petits outils, bois                166.02     

Réfection asphalte chaude rue de l'Église             9 473.94     

Nivelage routes             8 485.16     

Essence, huile et diesel             1 389.84     

                           LOISIR INTERMUNICIPAL   

Téléphone cellulaire                  54.09     

FRR-Projet loisir intermunicipal                523.24     

camp de jour / organismes             1 659.66     

                       DIVERS   

Électricité  (éclairage public)                383.29     

Électricité  (eaux usées, route 297)             3 007.10     

Électricité  (centre municipal, 120 rue Principale)                400.69     

Électricité  (bureau, 117 rue Principale)                170.38     
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Électricité  (puit, 54 chemin Kempt)                785.54     

Électricité  (patinoire, 15 rue Fraser)                148.31     

Électricité  (garage, 270 route 132)                250.31     

Électricité  (réservoir, route de la Montagne)                  42.63     

Électricité (sentiers lumineux)                  41.62     

Téléphone   5 postes juillet-aout                130.00     

Téléphone  (lignes alarme, eau potable)                132.42     

Téléphone  (cellulaire)+remplacement téléphone                  38.42     

Fond d'information du territoire                  42.00     

Contrat service photocopieur                 442.59     

Frais de poste / journal / avis / timbres                419.74     

Frais de poste (analyse d'eau potable et usée)                100.28     

Papeterie et fourniture bureau                588.01     

Analyse eau potable et eau usée             1 001.43     

Support graphique site internet  juillet-septembre 2026                  86.23     

Honoraires service génie suivi et coordination             5 207.82     

Quote-part adjointe administrative juillet à sept 2026             6 754.32     

Honoraires service génie informatique, licence logiciel                201.40     

Frais de banque                  85.50     

MRC quote-part 2026           46 842.20     

    

     116 821.79     

 

 

 

Mention Je, Nadine Beaulieu, directrice générale et greffière-trésorière de 

la municipalité de Saint-Moïse certifie qu’il y a les fonds 

nécessaires pour acquitter ces factures. 

 

 
  

Nadine Beaulieu, dg/gref-trés. 

 

 

 

 

 

118-26           ACCEPTATION DES FACTURES 

 

Il est proposé par Madame Diane Parent et il est résolu que le 

conseil de la municipalité de Saint-Moïse autorise le paiement 

des factures énumérées précédemment. 

 

 

 

 

 

 

Mention        OUVERTURE CONSULTATION PUBLIQUE 

 

La tenue de la consultation publique pour le projet de règlement 

2026-06 est ouverte à 19h45. 

 

Aucune correspondance écrite n’a été reçue jusqu’à ce jour. 
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119-26 DON 

 

Il est proposé par Madame Josée Heppell, appuyé par Madame 

Diane Parent et résolu que le conseil de la municipalité de Saint-

Moïse autorise un don de 200,00$ à la bibliothèque 

communautaire « Les p’tits bonheurs de Léonie » de Saint-

Moïse pour la Fête de Halloween. 

 

 

120-26 DON 

 

Il est proposé par Madame Madeleine Plante, appuyé par 

Madame Diane Parent et résolu que le conseil de la municipalité 

de Saint-Moïse autorise un don de 50,00$ aux Grand Amis de la 

Vallée. 

 

 

121-26          OBLIGATION ET INTÉRÊTS   

                      

Il est proposé par Monsieur Nelson Sirois, appuyé par Madame 

Madeleine Plante et résolu que le conseil de la municipalité de 

Saint-Moïse autorise le paiement du deuxième versement des 

intérêts, au montant de 12 200,66$ et le remboursement du 

capital, au montant de 146 500,00$, pour l’année 2026 du 

règlement d’emprunt pour le chemin Kempt. 

 

 

122-26          SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 

Il est proposé par Madame Diane Parent et résolu que le conseil 

de la municipalité de Saint-Moïse autorise le 2e versement des 

sommes payables par la municipalité pour les services de la 

Sûreté du Québec au montant de 18 340,00$ pour l’année 2026. 

 

 

123-26          LOCATION GARAGE MUNICIPAL    

                        

Il est proposé par Madame Josée Heppell et résolu que le conseil 

de la municipalité de Saint-Moïse autorise la location du garage 

municipal à Les Entreprises Michaud Inc.  

 

Le tarif de location est de 3 600,00$ par mois, électricité incluse, 

pour une période allant du 15 octobre 2026 au 1er mai 2027.  

 

 Par la même résolution, le conseil demande une copie de leur 

police d’assurance. 

 

 

124-26 ADOPTION RÈGLEMENT 2026-04 

 

Modifiant le règlement numéro 2023-03 « réserve financière 

pour les dépenses liées à la tenue des élections municipales » 

 

ATTENDU que la municipalité de Saint-Moïse s’est créer une 

réserve financière pour les dépenses relatives à la tenue des 

élections municipales (règlement 2023-03);  
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ATTENDU que le Conseil juge pertinent d’augmenter le 

montant de cette réserve pour les élections de novembre 2029;  

ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la séance 

régulière du conseil tenue le 14 septembre 2026 et que le projet 

de règlement a été présenté à cette même séance;  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Nelson 

Sirois, appuyé par Monsieur François Tremblay et résolu que le 

Conseil de la Municipalité de Saint-Moïse statue et décrète ce 

qui suit :  

 

ARTICLE 1  

Le montant de la réserve financière déterminé à l’article 3 du 

règlement numéro 2023-03 est augmenté à 25 000,00$. 

 

ARTICLE 2  

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

__________________       ____________________ 

Maire           Dir. Gén. /gref-trés. 

 

 

 

 

125-26 ADOPTION RÈGLEMENT 2026-05 

 

Relatif à la fourniture, l’installation, l’inspection, l’entretien 

et la relève des compteurs d’eau 

 

Attendu que le ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation (MAMH) exige que les municipalités mesurent 

la consommation de l’eau des immeubles non résidentiels, 

dans le cadre de sa « Stratégie québécoise d’économie d’eau 

potable – Horizon 2019-2025 »;  

 

Attendu que le MAMH exige que les municipalités 

estiment la consommation résidentielle de l’eau par un 

moyen recommandé dans un groupe échantillon de 

résidences;  

 

Attendu les articles 244.1 et suivants de la Loi sur la 

fiscalité municipale (RLRQ, c. F2.1);  

 

Attendu que par ailleurs et en vertu de la Stratégie 

québécoise d’économie d’eau potable, la municipalité a 

l’obligation de prendre action pour le contrôle des pertes 

d’eau dans son réseau de distribution;  

 

Attendu que la municipalité doit s’assurer d’avoir le cadre 

légal requis pour fournir, installer, inspecter et entretenir des 

compteurs d’eau qui demeurent sa propriété, mais qui sont 

situés dans des immeubles appartenant à des tiers;  
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Attendu que la municipalité doit préciser les normes 

d’installation, les modalités de contrôle et de conformité des 

travaux d’installation aux normes en vigueur;  

 

Attendu que les données de consommation d’eau obtenues 

auprès des usagers sont utilisées de façon anonyme et 

uniquement pour fin d’application de la Stratégie 

québécoise d’économie d’eau potable pour laquelle la 

municipalité est assujettie;  

 

Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance 

ordinaire du 14 septembre 2026; 

 

EN CONSÉQUENCE, sur une proposition de Monsieur 

Nelson Sirois, appuyée par Madame Madeleine Plante, il est 

résolu que le règlement intitulé Règlement numéro 2026-05 

relatif à la fourniture, l’installation, l’inspection, l’entretien 

et la relève des compteurs d’eau soit adopté et qu’il soit statué 

et ordonné ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE  

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  

 

ARTICLE 2 : DÉFINITION DES TERMES  

 

Dans le présent règlement, à moins que le contexte 

n’indique un sens différent on entend par :  

 

Bâtiment : toute construction utilisée ou destinée à être 

utilisée pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux 

ou des choses; 

Branchement de service : la tuyauterie acheminant l’eau 

de la conduite d’eau jusqu’à l’intérieur du bâtiment; 

Compteur ou compteur d’eau : un appareil servant à 

mesurer la consommation d’eau. Pour fin d’application du 

présent règlement, il inclut tous les accessoires (raccords, 

registre, tuyauterie de dérivation s’il y a lieu) permettant sa 

mise en place sur l’installation de plomberie de l’immeuble 

de même que tous les accessoires lui permettant de 

transmettre les données de mesures à distance, s’il y a lieu; 

Conduite d’eau : la tuyauterie municipale qui achemine et 

distribue l’eau potable dans les rues de la Municipalité; 

Dispositif anti-refoulement : dispositif mécanique 

constitué de deux clapets et destiné à protéger le réseau 

d’alimentation en eau potable contre les dangers de 

contamination et les raccordements croisés; 
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Entrepreneur : personne, membre en règle de la 

Corporation des Maîtres mécaniciens en tuyauterie du 

Québec (CMMTQ) et détenant les licences de la Régie du 

Bâtiment du Québec, appropriées aux travaux couverts par 

le présent règlement; 

Étage : partie d’un bâtiment délimitée par la face supérieure 

d’un plancher et celle du plancher situé immédiatement au-

dessus ou, en son absence, par le plafond au-dessus; 

Hauteur du bâtiment : (en étages) nombre d’étages 

compris entre le plancher du premier étage et le toit; 

Premier étage : étage le plus élevé dont le plancher se 

trouve à au plus 2 mètres au-dessus du niveau moyen du sol; 

Immeuble non résidentiel : tout immeuble relié à un 

branchement d’eau qui remplit l’une ou l’autre des 

conditions suivantes: 

a. il est compris dans une unité d’évaluation appartenant 

à la catégorie des immeubles non résidentiels au sens 

de l’article 244.31 de la Loi sur la fiscalité municipale 

et faisant partie de l’une des classes 5 à 10 prévues à 

l’article 244.32  de cette loi; 

 

b. il est compris dans une unité d’évaluation visée aux 

articles 244.36 ou 244.51 ou 244.52 de cette loi; 

 

c. il est compris dans une unité d’évaluation visée aux 

articles 244.36 ou 244.51 ou 244.52 de cette loi; 

 

d. il est visé par l’un ou l’autre des paragraphes 1° à 9° 

et 11° à 19° de l’article 204 de la Loi sur la fiscalité 

municipale; 

Ligne d’emprise : ligne qui délimite la propriété privée de 

celle, publique où est située la conduite d’eau; le robinet 

d’arrêt de distribution est installé vis-à-vis ou; le plus près 

possible de cette ligne; 

Municipalité : la Municipalité de Saint-Moïse; 

Propriétaire : le propriétaire en titre, l’emphytéote ou tout 

autre usufruitier en fonction de la situation réelle pour 

chaque immeuble; 

Régie du bâtiment du Québec : personne morale, 

mandataire de l’État, instituée en vertu de la loi sur le 

bâtiment (chapitre B-1-1) et chargée de l’application du 

Code de construction du Québec - chapitre III-Plomberie 

(chapitre B-1-1, r.2) et du Code de sécurité du Québec -

chapitre I - Plomberie (chapitre B-1-1, r.3); 

Raccordement croisé : un raccordement réel ou potentiel 

entre une source d’alimentation en eau potable et une 

tuyauterie, récipient, réservoir, appareil sanitaire, 

équipement ou dispositif à travers lequel de l’eau usée, 

polluée ou contaminée, ou toute autre substance a la 

possibilité de pénétrer dans le réseau d’eau potable; un 

boyau d’arrosage immergé dans un fût d’eau exposé à l’air 
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ambiant est un exemple de raccordement croisé réel; un 

boyau d’arrosage reposant sur le sol et à proximité d’un tel 

fût est un exemple de raccordement croisé potentiel; 

Robinet d’arrêt de distribution : un dispositif installé par 

la Municipalité à l’extérieur d’un bâtiment sur le 

branchement de service et servant à interrompre 

l’alimentation en eau de ce bâtiment. Ce robinet délimite la 

partie publique et privée du branchement de service; la 

partie publique étant en amont du robinet et la partie privée 

en aval; 

Robinet d’arrêt et d’isolation : un dispositif installé à 

l’entrée d’un bâtiment, sur la tuyauterie intérieure, et servant 

à interrompre l’alimentation en eau de ce bâtiment; 

Sceaux, scellement, scellé : Se dit du matériel, de l’action 

et de l’état du compteur, qui assure sa protection contre 

toute manœuvre externe par des personnes non autorisées; 

Tuyau d’entrée d’eau : tuyauterie installée entre le robinet 

d’arrêt de distribution et la tuyauterie intérieure; 

Tuyauterie intérieure : tuyauterie installée à l’intérieur 

d’un bâtiment, à partir du robinet d’arrêt et d’isolation. 

 

 

ARTICLE 3 : NORMES ET RÉFÉRENCES  

 

Le choix de la dimension du compteur est effectué en 

considération des critères dictés dans la plus récente édition 

de la publication de l’American Water Works Association 

(AWWA) intitulé « Sizing water service lines and meters; 

manual no M22 ». 

Les accessoires permettant sa mise en place sur la tuyauterie 

intérieure sont conformes aux exigences décrites dans le 

Code de construction du Québec, chapitre III-Plomberie, 

dernière édition (chapitre B-1-1, r.2). 

Les exigences concernant le choix et la mise en place des 

dispositifs anti-refoulement, leur mise à l’essai et leur 

entretien sont celles figurant dans le code susnommé de 

même que dans le Code de sécurité, chapitre I-Plomberie 

(chapitre B-1-1, r.3). 

Un document explicatif à l’attention des entrepreneurs et 

des propriétaires intitulé « Guide sur les dispositifs anti-

refoulement - Protection des réseaux d’eau potable contre 

les raccordements croisés » et qui concerne le choix et la 

mise en place des dispositifs anti-refoulement, leur mise à 

l’essai et leur entretien est disponible en ligne au site de la 

Corporation des maîtres mécaniciens en tuyauterie du 

Québec au lien suivant:  

https://www.cmmtq.org/docs/Documents/Guide_DAr_2019/

Guide_DAr_2019_web.pdf 

https://www.cmmtq.org/docs/Documents/Guide_DAr_2019/Guide_DAr_2019_web.pdf
https://www.cmmtq.org/docs/Documents/Guide_DAr_2019/Guide_DAr_2019_web.pdf
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Les modifications apportées dans le Code de construction 

du Québec, chapitre III-Plomberie, dernière édition 

(chapitre B-1-1, r.2) de même que dans le Code de sécurité, 

chapitre I-Plomberie (chapitre B-1-1, r.3) feront partie du 

présent règlement au terme d’une résolution suivant l’article 

6 de la Loi sur les compétences municipales (Chapitre C-

47.1). 

 

ARTICLE 4 : ADMINISTRATION DE 

L’APPLICATION DU PRÉSENT RÈGLEMENT  

 

4.1 Fourniture, installation, inspection, entretien et relève 

des compteurs 

L’administration de l’application du présent règlement est 

sous la responsabilité de la Municipalité. Elle nomme des 

personnes désignées par résolution du conseil et leur délivre 

un certificat qui atteste de leur qualité pour l’application du 

présent règlement. 

 

4.2 Limitations pour ce qui concerne la fourniture, 

l’installation, l’inspection, l’entretien des protections du 

réseau d’alimentation en eau potable contre les dangers de 

contamination et les raccordements croisés 

Pour ce qui concerne la fourniture, l’installation, 

l’inspection, l’entretien des protections du réseau 

d’alimentation en eau potable contre les dangers de 

contamination et les raccordements croisés, le propriétaire et 

l’entrepreneur ont l’obligation de suivre les exigences des 

codes mentionnés à l’article 3. 

L’administration de la vérification de la conformité aux 

codes mentionnée à l’article 3, desdites protections pour le 

tuyau d’entrée d’eau des immeubles assujettis au présent 

règlement est donc du ressort de l’entrepreneur et de la 

Régie du Bâtiment du Québec. 

 

Le rôle de la municipalité se borne à la réalisation des deux 

actions suivantes à savoir: 

1. S’assurer de ne raccorder les branchements de service 

des immeubles construits après l’entrée en vigueur du 

présent règlement qu’après avoir reçu une attestation 

signée par l’entrepreneur, à l’effet que les protections 

du réseau d’alimentation en eau potable contre les 

dangers de contamination et les raccordements croisés 

pour leurs tuyaux d’entrée d’eau sont conformes aux 

exigences des codes de l’article 3; une copie de cette 

attestation est remise aux personnes désignées en 

vertu de l’article 4. 

2. Pour les immeubles existants qui sont assujettis au 

présent règlement en vertu de l’article 6, un avis de 

non-conformité est produit par écrit, par les personnes 
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désignées en vertu de l’article 4, à la Régie du 

bâtiment du Québec, et ce, après avoir constaté 

l’absence desdites protections au moment de leur 

visite réalisée à l’étape 3 de l’exécution des travaux, 

tel que décrit à l’article 8.1. 

 

Pour ce qui concerne la seconde action ci-dessus, 

l’entrepreneur doit confirmer auprès des personnes 

désignées en vertu de l’article 4, qu’un document de 

sensibilisation a été remis au propriétaire lors de sa première 

visite effectuée à l’étape 1 de l’exécution des travaux, tel 

que décrit à l’article 8.1. Ce document vise à informer le 

propriétaire de son obligation de protéger le réseau de 

distribution d’eau potable de la municipalité et qu’il peut 

profiter de sa présence pour faire réaliser les travaux 

correctifs appropriés. 

 

ARTICLE 5 : POUVOIRS GÉNÉRAUX DE LA 

MUNICIPALITÉ 

  

En vertu des pouvoirs accordés à la Municipalité selon 

l’article 492 du Code municipal (Chap. C-27.1), les 

personnes désignées en vertu de l’article 4, sont autorisées à 

exercer leur droit de visite le jour, entre 7 h et 19 h et du 

lundi au vendredi, en tout lieu public ou privé, dans ou hors 

des limites de la municipalité et d’y rester aussi longtemps 

qu’il est nécessaire afin d’exécuter ou de faire exécuter, une 

réparation, de vérifier le fonctionnement du compteur ou de 

vérifier si les dispositions du présent règlement ont été 

observées.  

Les personnes désignées par la municipalité en vertu de 

l’article 4 doivent avoir sur eux et exhiber sur demande, le 

certificat délivré par la municipalité en vertu du même 

article. 

 

ARTICLE 6 : IMMEUBLES ASSUJETTIS AU 

PRÉSENT RÈGLEMENT 

 

Les immeubles résidentiels dont le nombre a été établi dans 

la cadre de la Stratégie québécoise d’économie d’eau 

potable doivent être munis d’un compteur. 

Tout immeuble non résidentiel tel que défini à l’article 2 

doit être muni d'un compteur.  

Tout immeuble non résidentiel construit après l’entrée en 

vigueur du présent règlement ne peut être raccordé à la 

conduite d’eau municipale tant qu’il n’est pas muni d’un 

compteur. 

La tuyauterie de tout nouvel immeuble non résidentiel est 

installée en prévision de l'installation d'un compteur 

conformément aux exigences stipulées à l’article 8. 
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Il ne doit pas y avoir plus d'un compteur par immeuble et 

celui-ci doit mesurer la consommation totale de l'immeuble. 

Cependant, dans le cas d’un bâtiment muni de plus d’un 

branchement de service, un compteur doit être installé pour 

chaque branchement de service, à l’exclusion de celui 

servant à alimenter un système de gicleur pour la protection 

incendie. 

Dans tout bâtiment qui requiert l’installation d’un système 

de gicleurs, la tuyauterie alimentant l’eau destinée à la 

protection incendie doit être séparée de celle destinée aux 

autres besoins du bâtiment. Cette séparation doit se faire 

dans une chambre de compteur, conforme aux exigences de 

l’annexe 3 et installé conformément aux exigences de la 

norme NQ 1809-300 intitulé « Travaux de construction - 

Conduites d’eau potable et d’égout - Clauses techniques 

générales, dernière édition. 

Par conséquent, l’eau desservant le système de gicleur n’a 

pas à être comptabilisée par le compteur. 

 

ARTICLE 7 : DISPOSITIF ANTI-REFOULEMENT 

 

Tout immeuble non résidentiel construit après l’entrée en 

vigueur du présent règlement ne peut être raccordé à la 

conduite d’eau municipale tant qu’il n’est pas muni d’un 

dispositif anti-refoulement. 

Tout immeuble résidentiel de 9 logements et plus (peu 

importe le nombre d’étages) et construit après l’entrée en 

vigueur du présent règlement ne peut être raccordé à la 

conduite d’eau municipale tant qu’il n’est pas muni d’un 

dispositif anti-refoulement. 

Tout immeuble résidentiel de plus de trois étages (peu 

importe le nombre de logements) et construit après l’entrée 

en vigueur du présent règlement ne peut être raccordé à la 

conduite d’eau municipale tant qu’il n’est pas muni d’un 

dispositif anti-refoulement. 

Tout bâtiment qui requiert l’installation d’un système de 

gicleurs et construit après l’entrée en vigueur du présent 

règlement ne peut être raccordé à la conduite d’eau 

municipale tant qu’il n’est pas muni d’un dispositif anti-

refoulement et ce, autant sur la tuyauterie alimentant l’eau 

destinée à la protection incendie que celle destinée aux 

autres besoins de celui-ci. 

 

ARTICLE 8 : DEVOIRS ET RESPONSABILITÉS DE 

LA MUNICIPALITÉ  

 

8.1  Procédure d’exécution des travaux 

Les travaux du présent article sont exécutés par un 

entrepreneur auquel la municipalité a octroyé un contrat 



Page 2855 

 

selon les exigences de la loi. Tous les travaux décrits dans 

l’article 8 sont exécutés au frais de la municipalité.  

L’exécution des travaux est réalisée selon les étapes 

suivantes: 

 

À l’étape 1, l’entrepreneur convient avec le propriétaire de 

ce qui suit: 

 

1. Prise de rendez-vous pour la première visite de 

l’entrepreneur et visite qui a pour but de prendre 

connaissance de l’état et des dimensions de la tuyauterie 

intérieure où sera situé le compteur puis, de rendre compte à 

la municipalité des données ainsi recueillies; 

 

2. Prise de rendez-vous pour la seconde visite de 

l’entrepreneur et visite qui a pour but de réaliser les travaux 

de mise en place du compteur, proprement dit. 

 

À l’étape 2, l’entrepreneur avise ensuite les personnes 

désignées en vertu de l’article 4 que les travaux sont 

complétés et qu’ils sont prêts pour la visite d’inspection en 

vertu des pouvoirs définis à l’article 5. 

 

À l’étape 3 et après avoir convenu avec le propriétaire, 

d’une date et d’une heure de rendez-vous, les personnes 

désignées à l’article 4 effectuent une dernière visite qui a 

pour but d’effectuer la réception des travaux en conformité 

aux exigences du présent règlement puis, de procéder à son 

scellement. En cas de non-conformité, l’entrepreneur en est 

avisé par les personnes désignées à l’article 4 et les étapes 

de réalisation ci-dessus sont reprises. 

 

8.2  Fourniture et installation du compteur 

Le compteur est fourni et installé selon les indications 

montrées aux annexes 1 à 3. Le compteur est situé à 

l’intérieur du bâtiment du propriétaire ou à l’intérieur d’une 

annexe de celui-ci. Le compteur qui alimente un bâtiment 

est installé le plus près possible et à moins de 3 mètres du 

robinet d’arrêt et d’isolation du bâtiment.  

 

Des dégagements minimums autour du compteur sont requis 

afin que celui-ci soit facilement accessible en tout temps et 

que les personnes désignées en vertu de l’article 4 puissent 

le lire, l'enlever ou le vérifier. Ces dégagements sont décrits 

à l’annexe 1. 
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8.3  Fourniture et installation des accessoires 

Un robinet est fourni et installé, et ce, en amont et en aval 

du compteur. Comme montré à l’annexe 1, le robinet 

installé à l’amont porte la désignation « robinet d’arrêt et 

d’isolation » et il est du type robinet à bille. Si le robinet 

d’arrêt et d’isolation existant de la tuyauterie; est du type 

robinet à bille et qu’il est jugé en bon état, il est conservé et 

seul, le robinet du côté aval est ajouté. Pour ce dernier, il 

porte la désignation « robinet d’isolation du compteur ». Si 

le robinet d’arrêt et d’isolation existant est difficile d’accès, 

un nouveau robinet est fourni et installé selon le croquis de 

l’annexe 1. Comme mentionné à l’article 2, les accessoires 

permettant la collecte et la transmission des données s’il y a 

lieu, sont inclus dans les travaux du présent article. 

 

8.4  Fourniture et installation de la dérivation 

Pour les compteurs ayant un diamètre égal ou supérieur à 50 

mm, une conduite de dérivation avec robinet de dérivation 

est fournie et installée à l'extrémité du tuyau d'entrée d’eau, 

et ce, selon les indications de l’annexe 2. 

 

8.5  Surveillance et réception des travaux, mise en route et 

connexion au système de gestion des données s’il y a lieu 

Les travaux et tâches de l’article 8.5 sont confiés aux 

personnes désignées en vertu de l’article 4. 

 

8.6  Scellement du compteur, 

Tous les compteurs sont scellés en place par les personnes 

désignées en vertu de l’article 4. Ces sceaux sont installés 

sur les registres des compteurs d’eau, les raccords et sur les 

robinets de dérivation, lorsqu’applicables. 

 

8.7  Entretien, réparation ou remplacement du compteur 

L’entretien, la réparation et le remplacement du compteur 

sont effectués par les personnes désignées en vertu de 

l’article 4. Les travaux qui requièrent des interventions sur 

la tuyauterie intérieure sont réalisés conformément aux 

articles 8.1 à 8.6. 

 

8.8  Relève du compteur 

La relève du compteur est effectuée manuellement ou à 

distance par les personnes désignées en vertu de l’article 4. 

 

ARTICLE 9 : DEVOIRS ET RESPONSABILITÉS DU 

PROPRIÉTAIRE  
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9.1  État de la tuyauterie intérieure de l’immeuble 

Lorsqu’un compteur d’eau ne peut être installé pour le motif 

que la tuyauterie intérieure du bâtiment est défectueuse ou 

désuète, il incombe au propriétaire d’effectuer, à ses frais, 

les travaux requis pour en permettre l’installation. Si le 

robinet d’arrêt et d’isolation existant est en mauvais état, il 

doit être réparé ou remplacé. Le compteur ne peut être 

installé, tant que les travaux requis ne sont pas exécutés. 

Si, lors de la mise en place d’un nouveau compteur ou de 

son remplacement éventuel et/ou à la suite de ce travail, un 

tuyau fuit à cause de son âge ou de son mauvais état, ou si 

ledit tuyau est obstrué par de la corrosion, la municipalité 

n'est pas responsable des réparations et celles-ci doivent être 

faites par le propriétaire, à ses frais. 

Pour les immeubles résidentiels existants qui sont assujettis 

au présent règlement, la municipalité se réserve le droit de 

rayer de sa liste, les immeubles qui comportent des 

branchements de service problématiques et d’en choisir 

d’autres qui comporte des branchements exempts de 

contraintes et ce, jusqu’à ce que le nombre d’immeubles 

résidentiels tel que fixé au préambule soit atteint. 

 

9.2  Contraintes techniques et contraintes d’installations 

particulières 

Si, à la lumière de la première visite mentionnée à l’article 

8, le compteur ne peut être posé dans un bâtiment dû à 

certaines contraintes techniques qui nuisent aux bons calculs 

de débits d’eau potable de l’immeuble ou si la section privée 

d'un branchement d'eau compte plus de 5 joints souterrains, 

le compteur est installé dans une chambre souterraine, et ce, 

près de la ligne d’emprise et du côté où est situé l’immeuble 

du propriétaire. Pour l'application du présent article, un joint 

correspond à une pièce de raccord, telle qu'une union, un 

coude ou une pièce en T, qui se trouve sur la partie privée 

du branchement de service. La chambre est conforme aux 

exigences décrites à l’annexe 3 et elle est installée 

conformément aux exigences de la norme NQ 1809-300 

intitulé « Travaux de construction - Conduites d’eau potable 

et d’égout - Clauses techniques générales, dernière édition. 

Pour les immeubles non résidentiels existants et assujettis au 

présent règlement, le propriétaire dispose donc des choix 

suivants: 

1. Modifier à ses frais, la section privée de son 

branchement de service afin de permettre l’installation du 

compteur en conformité au présent règlement; 

2. Fournir et poser à ses frais, une chambre qui va 

permettre l’installation du compteur en conformité au 

présent règlement. 

Pour les immeubles résidentiels existants qui sont assujettis 

au présent règlement, la municipalité se réserve le droit de 

rayer de sa liste, les immeubles qui comportent des 
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branchements de service problématiques et d’en choisir 

d’autres qui comporte des branchements exempts de 

contraintes et ce, jusqu’à ce que le nombre d’immeubles 

résidentiels tel que fixé au préambule soit atteint. 

 

9.3  Abri et protection 

La municipalité demeure propriétaire du compteur et elle ne 

paie aucun loyer ni aucune charge au propriétaire pour 

l’abriter et le protéger. La collaboration est donc requise de 

la part du propriétaire pour voir à la diminution des risques 

de bris, et ce, par la mise en place d’un abri et d’une 

protection adéquate ou en s’assurant d’en restreindre 

l’accès. 

 

9.4  Demande pour branchement de service temporaire 

Tout branchement de service temporaire pour les immeubles 

assujettis au présent règlement doit être autorisé par la 

municipalité, sur demande du propriétaire. Pour ce faire, le 

raccordement doit faire l’objet d’une demande écrite et 

adressée aux personnes désignées en vertu de l’article 4 et; 

contenir les justifications pertinentes. 

La partie publique du branchement visé est réalisée 

conformément aux exigences de la norme NQ 1809-300 

intitulé « Travaux de construction - Conduites d’eau potable 

et d’égout - Clauses techniques générales, dernière édition. 

La partie privée est réalisée conformément aux exigences du 

Code de construction du Québec, chapitre III, plomberie, 

dernière édition, par un entrepreneur qualifié selon les 

exigences de l’article 2. 

Les justifications acceptées sont:  

1. Les besoins requis en chantier lors de la construction 

d’un nouveau bâtiment; 

2. Les besoins de maintien du service d’eau pendant les 

travaux de rénovation/reconstruction d’un bâtiment existant. 

La municipalité se réserve en tout temps, le droit de 

suspendre l'alimentation en eau de ce bâtiment tant et aussi 

longtemps que l'installation de la tuyauterie ou des appareils 

n'est pas conforme au présent règlement. 

 

9.5  Demande de relocalisation 

La relocalisation d’un compteur doit être autorisée par la 

municipalité, sur demande du propriétaire. Pour ce faire, la 

relocalisation doit faire l’objet d’une demande écrite et 

adressée aux personnes désignées en vertu de l’article 4 et; 

contenir les justifications pertinentes. Les travaux de 

relocalisation sont réalisés selon la procédure de l’article 8 

et conformément aux exigences du Code de construction du 

Québec, chapitre III, plomberie, dernière édition, par un 

entrepreneur qualifié selon les exigences de l’article 2. Dans 

les 2 jours ouvrables, suivant la date de la fin des travaux, le 
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propriétaire doit ensuite en informer la municipalité, afin 

que celle-ci puisse effectuer la visite, documenter la 

relocalisation puis ressellés le compteur et ce, 

conformément aux articles 8.5 et 8.6. 

Le propriétaire assume tous les frais pour la relocalisation, 

incluant ceux pour les travaux décrits aux articles 8.5 et 8.6. 

 

9.6  Demande de changement de la dimension 

Le choix de la dimension du compteur a été fait en 

considération des critères figurant dans la référence de 

l’AWWA mentionné à l’article 3. Toutefois, si l’usage 

demande un compteur d’eau de plus grand diamètre que 

celui déterminé par la municipalité, le propriétaire doit en 

faire la demande par écrit. Cette demande doit contenir les 

pièces justificatives pertinentes à savoir, la note de calcul 

signés par un ingénieur qui confirme la nécessité de ce 

changement. 

 

9.7  Dérivation 

Seule, la dérivation telle que décrite à l’article 8.4 est 

permise au présent règlement. 

Pour les compteurs équipés de cette dérivation, le robinet 

sur celle-ci est scellé en position fermée. Il est impossible de 

manœuvrer ce robinet sans briser les sceaux en place et qui 

ont été placés en vertu de l’article 8.6. Pour toute 

circonstance exceptionnelle qui peut justifier quelque 

manœuvre que ce soit sur ce robinet, la municipalité doit en 

être avisée au préalable. 

 

9.8  Dispositif anti-refoulement pour les immeubles 

existants, visés par le présent règlement et qui sont assujettis 

au Code de construction du Québec, chapitre III-Plomberie 

et au Code de sécurité du Québec, chapitre I-Plomberie 

Les propriétaires des immeubles existants qui font partie de 

ceux décrits à l’article 7 et qui ont l’obligation d’être munis 

d’un compteur en vertu de l’article 6, ont aussi des 

obligations en regard à la protection du réseau de 

distribution d’eau potable de la municipalité contre les 

dangers de contamination et les raccordements croisés. 

L’entrepreneur qui s’est vu octroyer le contrat tel que décrit 

à l’article 8 intervient donc sur la partie privée du 

branchement de service de l’immeuble visé en vertu de 

l’article 6. Il a donc l’obligation de suivre les exigences du 

Code de construction du Québec, chapitre III-Plomberie qui 

stipule à l’article 2.6.2.1 1 que: 

 

« [..] les raccordements aux réseaux d’alimentation en eau 

potable doivent être conçus et exécutés de manière à 

empêcher l’entrée, dans ces réseaux, d’eau non potable ou 

d’autres substances susceptibles de contaminer l’eau. » 
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Tel que décrit à l’article 8.1, à l’étape 1 de la réalisation des 

travaux, l’entrepreneur effectue une première visite chez le 

propriétaire, visite qui a pour but de prendre connaissance 

de l’état et des dimensions de la tuyauterie intérieure où sera 

situé le compteur puis, de rendre compte à la municipalité 

des données ainsi recueillies. Si le tuyau d’entrée d’eau ne 

comporte pas de protection à cet effet, l’entrepreneur: 

 

1. Avise le propriétaire de ses obligations en regard à la 

protection du réseau de distribution d’eau potable de la 

municipalité contre les dangers de contamination et les 

raccordements croisés; 

2. Avise le propriétaire qu’il peut profiter de sa présence 

pour faire réaliser les travaux correctifs appropriés au 

moment de la seconde visite, prévue pour l’installation du 

compteur. 

 

En cas de refus du propriétaire de faire exécuter les travaux 

correctifs requis, l’entrepreneur lui remet un document de 

sensibilisation semblable à ce qui figure à l’annexe 4, lui 

invitant à reconsidérer sa décision. L’entrepreneur avise les 

personnes désignées en vertu de l’article 4, que ce document 

a été remis au propriétaire lors de sa première visite. 

Conformément à l’article 4 et pour les immeubles existants 

qui sont assujettis au présent règlement en vertu de l’article 

6, un avis de non-conformité est produit par écrit, par les 

personnes désignées en vertu de l’article 4, à la Régie du 

bâtiment du Québec, et ce, après avoir constaté l’absence 

desdites protections au moment de leur visite réalisée à 

l’étape 3 de l’exécution des travaux, tel que décrit à l’article 

8.1. 

 

9.9  Collaboration avec les personnes désignées en vertu de 

l’article 4 

La collaboration du propriétaire est demandée pour faciliter 

l’accès des personnes désignées en vertu de l’article 4 du 

présent règlement, et ce, autant aux robinets d’arrêt 

intérieurs qu’au compteur lui-même.  

La collaboration du propriétaire est demandée pour 

permettre aux personnes désignées en vertu de l’article 4 

d’exécuter l’application du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 10 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À 

LA MUNICIPALITÉ 
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10.1  Immeubles non résidentiels construits avant l’entrée en 

vigueur du présent règlement 

 

Les immeubles non résidentiels construits avant l’entrée en 

vigueur du présent règlement doivent être munis d’un 

compteur au plus tard le 30 septembre 2026. 

 

 

ARTICLE 11 : DISPOSITIONS PÉNALES 

 

 11.1  Avis ou plainte concernant un ou des objets du 

présent règlement 

Pour tout avis ou plainte concernant un ou des objets du 

présent règlement, le propriétaire peut aviser verbalement 

ou par écrit les personnes désignées à l’article 4. 

 

11.2  Infractions 

Constitue une infraction au présent règlement, ce qui rend 

passible aux pénalités prévues à l’article 11.3: 

• tout dommage physiques causés au compteur et aux 

sceaux autrement que par la négligence de la 

municipalité; 

• tout entrave au bon fonctionnement du compteur 

autrement que par la négligence de la municipalité; 

• enlèvement et relocalisation du compteur effectués 

sans autorisation préalable de la municipalité; 

• dérivation effectuée entre la conduite d’eau et le 

compteur, autre que ce qui est expressément décrit à 

l’article 8.4; 

• tout entrave au bon exercice de la fonction des 

personnes désignées en vertu de l’article 4; 

• tout entrave au bon exercice de la fonction de 

l’entrepreneur mandaté par la municipalité, pour tout 

travail à réaliser en vertu de l’article 8. 

 

11.3  Pénalités 

En plus du remboursement des dépenses effectuées par la 

municipalité s’il y a lieu, pour les réparations des 

dommages, pour l’élimination des entraves au bon 

fonctionnement, pour les travaux de remise en place d’un 

compteur déplacé sans autorisation, pour l’enlèvement des 

dérivations autres que celle expressément décrit à l’article 

8.4, les pénalités sont les suivantes: 
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s’il s’agit d’une personne physique: 

• d’une amende de 250$ à 500$ pour une première 

infraction; 

• d’une amende de 500$ à 1 000$ pour une première 

récidive;  

• d’une amende de 1000$ à 1 500$ pour toute récidive 

additionnelle. 

 

s’il s’agit d’une personne morale: 

• d’une amende de 200$ à 500$ pour une première 

infraction; 

• d’une amende de 500$ à 1 000$ pour une première 

récidive;  

• d’une amende de 1 000$ à 1 500 $ pour toute récidive 

additionnelle. 

 

Dans tous les cas, les frais d’administration s’ajoutent au 

montant du remboursement des dépenses à l’amende. 

Si l’infraction est continue, le contrevenant sera présumé 

commettre autant d’infractions qu’il y a de jours dans la 

durée de cette infraction. 

Les dispositions du Code de procédure pénale s’appliquent 

lors de toute poursuite intentée en vertu du présent 

règlement. 

 

11.4  Délivrance d’un constat d’infraction 

Les personnes désignées à l’article 4 sont autorisées à 

délivrer un constat d’infraction relatif à toute infraction au 

présent règlement. 

  

ARTICLE 12 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément la Loi. 

 

 
 

__________________       ____________________ 

Maire           Dir. Gén. /gref-trés. 

 

 

126-26          PAVL-CHEMIN KEMPT   

 

Il est proposé par Madame Josée Heppell et résolu que le conseil 

de la municipalité de Saint-Moïse autorise le versement du 

remboursement de la subvention reçue en trop pour le projet du 

chemin Kempt (dossier no : ATQ39734 / no de fournisseur : 

345521), au montant de 266 014,00$. 
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127-26          SCELLEMENT DE FISSURES 

 

Il est proposé par Madame Diane Parent et résolu que le conseil 

de la municipalité de Saint-Moïse accepte de participer à l’appel 

d’offres regroupé de la MRC de La Matapédia pour les travaux 

de scellement de fissures d’asphalte. 

 

 

 

128-26          CONTRÔLE DES FUITES 

 

Il est proposé par Madeleine Plante et résolu que le conseil de la 

municipalité de Saint-Moïse désire participer au service de 

contrôle actif des fuites sur le réseau de distribution d’eau 

potable.  

 

 

 

129-26          SAAQ-REMORQUE LOISIR 

 

Il est proposé par Madame Josée Heppell et résolu que le conseil 

de la municipalité de Saint-Moïse nomme et autorise Madame 

Nadine Beaulieu, directrice générale et greffière-trésorière à 

effectuer l’immatriculation de la remorque pour le loisir 

intermunicipal. 

 

 

 

130-26          PPA - PROGRAMME AIDE VOIRIE LOCALE    

 

Programme d’aide à la voirie locale - Projets particuliers 

d’amélioration par circonscription électorale (PPA-CE) 
 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Moïse a pris 

connaissance des modalités d’application du volet Projets 

particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la 

voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 

 

ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande 

d’aide financière a été octroyée est de compétence municipale et 

est admissible au PAVL; 

 

ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile 

au cours de laquelle le ministre les a autorisés; 

 

ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-AF13 

a été dûment rempli ; 

 

ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des 

projets a été effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au 

plus tard le 31 décembre 2026 de l’année civile au cours de 

laquelle la ministre les a autorisés; 

 

ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, 

par le ministre, de la reddition de comptes relative au projet; 
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ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, 

le ministre fait un versement aux municipalités en fonction de la 

liste des travaux qu’il a approuvés sans toutefois excéder le 

montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre 

d’annonce; 

 

ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux 

ont été déclarées; 

 

POUR CES MOTIFS, sur la proposition de Madame Diane 

Parent, il est résolu et adopté que le conseil de la Municipalité de 

Saint-Moïse approuve les dépenses d’un montant de      relatives 

aux travaux d’amélioration et aux frais inhérents admissibles 

mentionnés au formulaire V-AF13, conformément aux exigences 

du ministère des Transports et de la Mobilité durable, et 

reconnait qu’en cas de non-respect de celles, l’aide financière 

sera résiliée. 

 

 

 

 

Mention       FERMETURE CONSULTATION PUBLIQUE 

 

La tenue de la consultation publique pour le projet de règlement 

2026-06 s’est terminée à 20h15.  

 

Durant cette période de consultation, il y a eu des interventions 

sur la pertinence du retrait de la zone 35. 

 

Le conseil a finalement décidé de seulement retirer la zone 36. 

 

 

 

 

131-26 ADOPTION RÈGLEMENT NUMÉRO 2026-06 

 

 Modifiant le règlement de lotissement numéro 2004-04 

 

Considérant que la Municipalité de Saint-Moïse est régie par le 

Code municipal (RLRQ, chapitre C-27.1) et la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1);  

 

Considérant que le règlement de lotissement numéro 2004-04 

de la Municipalité de Saint-Moïse ont été adoptés le 6 décembre 

2004 et sont entrés en vigueur le 30 mars 2005 conformément à 

la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 

 

 Considérant que le conseil municipal désire retirer la zone 36 

de la liste de l’article 4.2 du Règlement de lotissement identifiant 

celles devant être desservies par des réseaux d’aqueduc et 

d’égout; 
  

 Considérant que le conseil municipal a soumis un premier 

projet de règlement à la consultation de la population 

conformément à l’article 125 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1) ; 
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 Considérant qu’un avis de motion relatif à l’adoption du 

présent règlement a été donné lors de la séance du conseil tenue 

le 14 septembre 2026 ; 

 

En conséquence, il est proposé par Monsieur Nelson Sirois, 

appuyé par Madame Diane Parent et résolu que le conseil 

d’adopte le règlement numéro 2026-06 annexé à la présente 

résolution pour en faire partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 1        ZONES DEVANT ÊTRE DESSERVIES 

PAR LES RÉSEAUX D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT 

 

Le règlement de lotissement numéro 2004-04 est modifié par le 

retrait, dans le premier paragraphe de l’article 4.2, de « 36 ». 

 

 

ARTICLE 2       ENTRÉE EN VIGUEUR  

 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de la 

Loi. 

 

 

 

__________________       ____________________ 

Maire           Dir. Gén. /gref-trés. 

 

 

 

 

132-26          DÉROGATION MINEURE No 06-2026 

 

Il est proposé par Monsieur Nelson Sirois et résolu qu’à la suite 

des recommandations du Comité consultatif d’urbanisme, le 

conseil de la municipalité de Saint-Moïse accepte la demande de 

Monsieur Steeve Dubé pour le 291, chemin Kempt à Saint-

Moïse. 

 

Cette demande consiste à permettre que le mur avant du rez-de-

chaussée du bâtiment principal d’habitation ne comporte pas de 

porte d’entrée de dimension standard, que la superficie au sol du 

bâtiment accessoire excède 50% de la superficie du bâtiment 

principal et que l’empiètement de la galerie ne respecte pas le 

minium de 1,2 mètres de toute ligne de terrain. 

 

 

 

133-26          OFFICE HABITATION- BUDGET 2026 RÉVISÉ 

                        

 Il est proposé par Madame Diane Parent et résolu que le conseil 

de la municipalité de Saint-Moïse accepte le budget 2026 révisé 

de l’Office d’habitation Fleuve et Vallée (#2252 Saint-Moïse) 

qui modifie sa participation à un montant de 1 587,00$. 
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134-26          ACCÈS INTERNET FABRIQUE 

 

Il est proposé Madame Madeleine Plante et résolu que le conseil 

de la municipalité de Saint-Moïse accepte d’ajouter dans son 

forfait, la Fabrique de Saint-Moïse. 

 

Le module cellulaire et les frais mensuels d’utilisation seront à la 

charge de la Fabrique de Saint-Moïse. 

 

 

 

Mention Une période de questions est tenue au cours de laquelle les 

personnes présentes dans la salle sont invitées à poser leurs 

questions. 

 

 Travaux route Paradis – inquiétudes risque de contamination : 

Une attestation de conformité avec résultats granulométriques 

classant le matériel comme catégorie MR-5 a été présentée. 

 

 Une demande de classification environnementale du matériel 

MR-5 a été formulée. 

 

 

 

 

 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

L’ordre du jour étant épuisé, le président de l’assemblée déclare 

la séance levée à 21h00. 

 

 

__________________       ____________________ 

Président            Secrétaire 

 

 

Je, Patrick Fillion, maire, atteste que la signature du présent 

procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les 

résolutions qu’il contient au sens de l’article 142(2) du Code 

municipal. 

 

 

__________________________ 

Patrick Fillion, maire 
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